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n° 192 037 du 14 septembre 2017

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître Sibylle GIOE

Quai Saint-Léonard 20/A

4000 LIÈGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 septembre 2017 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 août 2017.

Vu les articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 12 septembre 2017.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. GIOE, avocate, et Mme S.

GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande multiple,

prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo). Vous êtes arrivé sur

le territoire belge en 2007 dans le cadre d’un regroupement familial avec votre père, [M. K.] (CG : […]).

Ce dernier a été reconnu.

Vous avez introduit une première demande d’asile auprès de l’Office des étrangers le 19 novembre

2014. A l’appui de celle-ci, vous aviez invoqué le fait que vous souhaitiez rester vivre auprès de votre

famille en Belgique. Vous invoquiez également des problèmes psychologiques importants. Le 28
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décembre 2015, le Commissariat général a rendu une décision de refus du statut de réfugié et de refus

du statut de protection subsidiaire en raison du fait que les motifs invoqués étaient étrangers à la

Convention de Genève. Par ailleurs, il a estimé que la volonté de vouloir rester avec votre famille et les

problèmes psychologiques invoqués ne permettaient pas de vous octroyer la protection subsidiaire.

Vous n’avez introduit aucun recours contre cette décision.

Sans avoir quitté le territoire belge, vous avez introduit une seconde demande d’asile le 29 juin 2017

après avoir été arrêté car vous étiez en situation illégale. Placé au centre fermé de Vottem, vous deviez

être rapatrié vers votre pays d’origine le 30 juin 2017, mais cette mesure a été annulée en raison de

l’introduction de votre demande d’asile.

A l’appui de cette deuxième demande d’asile, vous invoquiez une crainte liée à celle de votre père. En

effet, vous expliquiez que vous pouviez être recherché en tant que fils aîné de votre père qui était

encore recherché au Congo. Ensuite, vous expliquiez avoir quitté votre pays d’origine en raison d’une

accusation de sorcellerie car à l’âge de 10 ans, vous aviez été surpris par votre mère alors que vous

aviez des relations intimes avec un garçon. En date du 27 juillet 2017 le Commissariat général vous a

notifié une décision de refus de prise en considération sur base de l’absence d’éléments nouveaux

augmentant de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

internationale. En effet, en raison d’omissions, contradictions et d’incohérences le Commissariat général

a été amené à prendre une telle décision.

Ensuite, en date du 16 août 2017, vous avez introduit une troisième demande d’asile. A l’appui de celle-

ci vous avez réitéré ne plus avoir de famille au Congo et ne pas disposer de domicile dans ce pays ;

avoir été traité d’enfant sorcier à l’âge de 08-09 ans. Vous dites ensuite qu’en raison de votre santé

mentale vous pourriez être mal compris et que cela pourrait entrainer des problèmes. Vous précisez par

la suite avoir appris le saccage et incendie du domicile de votre oncle ainsi que son décès. Les militaires

auraient découvert des courriers adressés à votre oncle et que vous lui versiez de l’argent lequel aurait

servi à l’accomplissement d’acte de sorcellerie ou autre. Enfin, vous dites nourrir une crainte en tant que

kasaïen.

A l’appui de votre demande d’asile vous déposez les documents suivants : divers documents médicaux,

des rapports sur la situation sanitaire au Congo et le traitement réservé aux personnes atteintes de

troubles mentaux et des articles ou documents relatifs à la sorcellerie.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

En l’occurrence, force est de constater que votre demande d’asile s’appuie partiellement sur des motifs

que vous avez déjà exposés à l’occasion de vos demandes d’asile précédentes. Il convient tout d’abord

de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de la première demande d’asile une

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection internationale car il a estimé

que les motifs étaient étrangers à la Convention de Genève et ne justifiaient pas l’octroi d’une protection

subsidiaire. Vous n’avez pas introduit de recours contre cette décision. Dans le cadre de votre deuxième

demande d’asile, une décision de refus de prise en considération a été prise vu l’absence de crédibilités

des éléments avancés au vu des contradictions, omissions et incohérences. Vous n’avez pas introduit

de recours contre cette décision.

En l’occurrence, le Commissariat général se doit d’analyser s’il existe, en ce qui vous concerne, un

élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. Or, en

l’espèce, vos déclarations manquent de crédibilité en ce qui concerne les nouveaux motifs d’asile

invoqués.
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Tout d’abord, le Commissariat général relève que vous mentionnez avoir des craintes en raison du

décès de votre oncle maternel. Vous expliquez que son domicile a été saccagé puis incendié et que

votre oncle a été emmené par des militaires et qu’il serait mort (p.05 du rapport d’audition). Relevons

cependant le caractère hypothétique de vos propos quant au sort de votre oncle puisque vous dites « on

l’a pris et emmené quelque part sans qu’il ne revienne à la maison, sans savoir où mais à ce qu’il parait

il est mort » (p. 05 du rapport d’audition). Ensuite, si vous établissez un lien entre le décès de votre

oncle et une crainte en cas de retour, vous le faites sur base de courriers et d’argent envoyés à ce

dernier. Or, nous constatons que si vous reconnaissez avoir écrit à votre oncle, cela remonte à 2007-

2008 (p. 05 du rapport d’audition). Toujours à ce sujet, vous ne savez expliquer comment votre grand-

mère, personne sur place ayant informé votre père des faits, serait au courant de la découverte par les

autorités des courriers compromettants (p. 06 du rapport d’audition). Mais surtout, nous notons que si à

l’Office des étrangers vous mentionnez être accusé de contact et d'avoir financé Kamwina Nsapu en

raison des courriers et argent envoyés à votre oncle (cf. déclaration demande multiple, rubriques 1.1,3),

lors de votre dernière audition malgré diverses questions vous avez seulement déclaré de manière

vague et imprécise que les autorités soupçonnent que vous le financez pour faire des choses sans être

précis sur la nature de ces actions que votre oncle aurait entreprises (pp. 06, 07, 08, 11 du rapport

d’audition). Confronté à la divergence portant sur l’accusation portée contre vous, vous répondez ne pas

connaître le mouvement et ne pas savoir de quoi il s’agit ce qui ne peut lever la contradiction (p. 11 du

rapport d’audition). Enfin, si vous prétendez être l’objet de recherches, vous n’apportez aucun élément

précis permettant d’attester de celles-ci (pp. 07, 08 du rapport d’audition). Dès lors, au vu de l’ensemble

de ces éléments le Commissariat général ne peut considérer que le décès de votre oncle ainsi que les

recherches menées à votre encontre qui en découleraient soient établis. Cet élément n’augmente donc

pas de manière significative la possibilité de vous octroyer une protection internationale.

La crainte ensuite énoncée en tant que kasaïen ne peut être considérée comme établie car interrogé sur

les causes des persécutions envers ces personnes vous n’êtes pas en mesure de répondre (p. 08 du

rapport d’audition). Questionné ensuite sur les problèmes que vous risquez de rencontrer en cas de

retour, vous évoquez la tenue de cérémonie et de fête considérées comme de la sorcellerie ou en

rapport avec le fétichisme ce qui ne répond pas à la question mais explique la raison des persécutions,

éléments que vous disiez pourtant ignorer (p. 08 du rapport d’audition). Quant à l’identité des personnes

pouvant vous persécuter pour cette raison si vous énoncez la famille de votre père, vous restez

cependant en peine de préciser votre réponse (p. 08 du rapport d’audition). Relevons aussi que vous

n’êtes également pas en mesure de fournir des indices concrets permettant d’attester du bien-fondé de

la crainte énoncée (p. 08 du rapport d’audition). Dès lors, le caractère non étayé de vos propos ainsi

que la non évocation de cette crainte lors de l’introduction de votre nouvelle demande d’asile ne permet

pas au Commissariat général de croire en son caractère fondé (cf. Déclaration écrite demande multiple).

Cela ne constitue par conséquent pas un élément nouveau qui augmente de manière significative la

probabilité de vous octroyer une protection internationale.

Relevons que les autres éléments avancés à savoir le manque de famille et de domicile au Congo et les

accusations de sorcellerie portées à votre encontre pendant votre enfance ont déjà été invoqués dans le

cadre de vos précédentes demande d’asile (p. 04 du rapport d’audition). A ce sujet, le Commissariat

général s’est prononcé dessus en estimant qu’ils n’étaient pas fondés en raison de leur caractère non lié

aux critères de la Convention de Genève ou leur caractère non crédibles. Les divers documents

déposés en troisième demande d’asile en lien avec la sorcellerie font état de telles croyances en

République Démocratique du Congo et des conséquences. Mais comme, le Commissariat général n’a

pas accordé foi à une crainte dans votre chef pour ce motif, ces documents généraux ne nous

permettent pas de revenir sur notre jugement (voir Farde Documents, pièces 3, 5, 6)

En ce qui concerne votre crainte en lien avec votre santé mentale vous invoquez dans un premier temps

l’absence de soins et traitement et dans un second temps le fait d’être frappé et tué (pp. 04,10 du

rapport d’audition). En ce qui concerne l’absence de soins dans votre pays d’origine, le Commissariat

général vous a interrogé sur les raisons pour lesquelles vous pensez ne pas pouvoir en bénéficier et

vous avez avancé l’absence de moyens et de personnes pouvant vous aider (p. 09 du rapport

d’audition), ce qui ne constitue pas des motifs en lien avec la Convention de Genève. Le Commissariat

général tient à rappeler que dans le cadre de vos demandes d’asile précédentes vous aviez déjà

invoqué ce motif pour lequel nous vous avions suggérer d’introduire une demande de séjour pour motifs

médicaux auprès de l’instance compétente à savoir l’Office des étrangers. Ensuite, dans le cadre de

votre nouvelle demande d’asile, vous mentionnez une nouvelle crainte en lien avec votre santé mentale

à savoir la crainte d’être frappé et tué (pp. 04,10 du rapport d’audition). Si vous avez indiqué dès le
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début de votre procédure d’asile souffrir de schizophrénie, cependant ce n’est que dans le cadre de

votre troisième demande d’asile au terme de diverses questions que vous mentionnez craindre d’être

frappé et tué. En effet, ni dans le cadre de votre première demande ni dans la seconde demande ni à

l’Office des étrangers lors de votre troisième demande vous n’avez fait état de telles conséquences en

lien avec votre maladie. Confronté à l’absence d’une telle mention dans la déclaration écrite, vous

affirmez avoir rempli le document seul dans votre chambre ce qui ne permet pas de comprendre que

vous n’ayez pas fait état de cette crainte (p. 10 du rapport d’audition). Ensuite, nous constatons qu’au

cours de l’audition dans le cadre de votre dernière demande d’asile, le caractère hypothétique et peu

précis de vos propos empêchent de considérer la crainte comme fondée. En effet, vous dites tout

d’abord que vous pouvez ne pas être compris et que peut-être cela peut mal tourner (p. 04 du rapport

d’audition). Réinterrogé sur ce point vos propos sont toujours hypothétique puisque vous déclarez « je

serai peut-être en danger » (p. 10 du rapport d’audition). Ce n’est qu’interrogé une nouvelle fois sur ce

thème que vous dites risquer d’être frappé et tué puis vous ajoutez ne pas savoir si vous allez être pris

et vous finissez pas dire que la situation est différente dans votre pays d’origine (p. 10 du rapport

d’audition). Notons aussi qu’en ce qui concerne les personnes pouvant vous faire subir une telle

persécution, à nouveau vous avez été imprécis car vous avez déclaré simplement "des gens" (p. 10 du

rapport d’audition). Dès lors, au vu de l’ensemble de ces éléments, le Commissariat général ne peut

croire que vous nourrissez au sens de la Convention de Genève une crainte en raison de votre état de

santé mentale. Les divers documents déposés relatifs à votre santé ou à la situation sanitaire dans votre

pays quant au traitement réservé aux personnes ayant des troubles de santé mentale et aux soins

psychiatriques en République Démocratique du Congo ne permettent pas d’inverser le raisonnement

développé ci-avant. En effet, les divers certificats médicaux attestent de votre état de santé, de vos

séjours en hôpital, du traitement prescrit ce qui n’est pas contesté par la présente décision (voir Farde

documents, pièce 1). Quant aux autres documents de portée générale ils font référence aux soins

disponibles au Congo et à la possible stigmatisation (voir Farde documents, pièce 2, 4, 7). Or, comme

déjà stipulé précédemment, il vous appartient d’introduire auprès de l’Office des étrangers la procédure

adéquate par rapport à votre état de santé.

En ce qui concerne la situation sécuritaire à Kinshasa, il convient d’examiner si les conditions de l’article

48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 sont remplies à savoir s'il existe des menaces graves contre

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international pouvant être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut

de protection subsidiaire. La situation de violence aveugle doit être définie par opposition à la notion de

violence ciblée ou dirigée comme une violence indiscriminée qui atteint un niveau si élevé qu’il existe

des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou, le cas échéant,

dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, un risque réel

de subir lesdites menaces » (CJUE, 30 janvier 2014, C-285/12, Aboubacar Diakité c. Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides, par. 30 ; voir également CJUE, 17 février 2009, C-465/07, Elgafaji

c. Staatssecretaris van Justitie, par. 35 à 40 et par. 43). Or, il ressort des informations dont dispose le

Commissariat général, jointes au dossier administratif (COI Focus "République démocratique du Congo-

la situation sécuritaire à Kinshasa dans le contexte électoral du 16 février 2017), que la situation

prévalant actuellement à Kinshasa ne peut être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ». En effet, dans le cadre du processus pour le renouvellement du

mandat présidentiel, bien que certaines manifestations aient été marquées par des violences, les

informations précitées montrent que la situation depuis le mois de décembre a évolué. Force est dès

lors de constater qu’il ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980, le

Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un

refoulement direct ou indirect.

Le Commissariat général remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la

base de la loi du 15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité

de réfugié ou sur l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de
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savoir si une mesure d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-

refoulement, la compétence du CGRA se limite dès lors à un examen des éléments en rapport avec les

critères fixés dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De l’ensemble des

constatations qui précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous, qui augmente

de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié

au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments que vous invoquez et qui sont sans rapport avec les critères fixés par

les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le Commissariat général attire l'attention sur le

fait que l'Office des étrangers a constaté à ce sujet que les procédures de séjour ont toutes été rejetées

et qu'il n'y a pas violation de l'article 3 de la CEDH: regroupement familial en 2008 clôturé négativement

; 09 bis du 29/06/09 clôturé le 05/06/12; 09 ter des 14/07/11 et 07/08/12 clôturés les 21/11/11 et

22/06/15.

Par conséquent, il convient de conclure qu'il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement vers votre pays constitue une violation du principe de non-refoulement.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 5 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. Ceci vu que vous vous trouvez, au

moment de cette notification, dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou êtes mis à la

disposition du gouvernement, et que cette décision est au moins une seconde décision de non prise en

considération. »

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Dans le dispositif de sa requête, elle sollicite, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de

réfugié au requérant et, à titre subsidiaire, l’octroi de la protection subsidiaire. A titre infiniment

subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision querellée.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête (annexes n° 4 à 7).

3. L’examen du recours

3.1. L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 1980 »), en son alinéa premier, est libellé

comme suit : « Après réception de la demande d’asile transmise par le Ministre ou son délégué sur base

de l’article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si des

nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article
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48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile et

il estime d’une manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou

indirect. Dans le cas contraire, ou si l’étranger a fait auparavant l’objet d’une décision de refus prise en

application des articles 52, § 2, 3°, 4° et 5°, § 3, 3° et § 4, 3°, ou 57/10, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides prend une décision de prise en considération de la demande d’asile ».

3.2. L’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier, alinéas 1 et 2, est libellé

comme suit : « Le Conseil statue, par voie d'arrêts, sur les recours introduits à l'encontre des décisions

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Le Conseil peut :

1° confirmer ou réformer la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides;

2° annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation visée au 1° sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires;

3° sans préjudice du 1° ou du 2°, annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides de non-prise en considération de la demande d'asile visée à l'article 57/6/1, alinéa 1er, ou

à l'article 57/6/2, alinéa 1er, pour le motif qu'il existe des indications sérieuses que le requérant peut

prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 ou à l'octroi de la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 ».

3.3. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige. Il jouit donc, même

dans le cadre de la contestation d’une décision de non-prise en considération d’une demande d'asile

visée à l'article 57/6/2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de réformer ou de

confirmer les décisions du Commissaire adjoint, quel que soit le motif sur lequel celui-ci s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée.

3.4. Le Conseil observe que le requérant, de nationalité congolaise (RDC), invoque notamment sa

maladie mentale à l’appui de sa troisième demande d’asile. Lorsqu’une demande de protection

internationale est introduite, la partie défenderesse doit tenir compte des éléments exposés par le

demandeur mais aussi de toute information en sa possession susceptible d’avoir une incidence sur

cette demande. Il en va particulièrement ainsi lorsque le demandeur, comme c’est le cas en

l’occurrence, présente de graves troubles psychiatriques. En d’autres termes, la partie défenderesse ne

peut conclure, sans tenir compte de la situation objective dans le pays d’origine du demandeur, à

l’absence d’une crainte de persécutions dans son chef au motif qu’il ne l’aurait pas correctement

exprimée lors de son audition ou qu’il l’aurait invoquée tardivement. En l’espèce, il convenait donc de

prendre en considération l’état médical du requérant et la situation des malades mentaux en République

démocratique du Congo.

3.5. La circonstance que la crainte de persécutions, invoquée par le requérant, soit liée à son état de

santé ne permet pas au Commissaire adjoint, sans avoir correctement vérifié si cette crainte répond ou

non à la définition formulée à l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967, de diriger le requérant vers la

procédure organisée à l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. A cet égard, le Conseil n’aperçoit

pas en quoi la « portée générale » des informations produites par la partie requérante les disqualifierait

pour l’examen de cette question.

3.6. Le Conseil constate que le Commissaire adjoint ne conteste pas, dans l’acte attaqué, les graves

troubles psychiatriques du requérant et les informations, exhibées par la partie requérante, relatives à la

situation des malades mentaux en République démocratique du Congo. A la lecture du dossier

administratif, il note également que la partie défenderesse avait connaissance de ces éléments avant

l’adoption de la décision querellée et qu’elle disposait même d’un courrier de la partie requérante

exposant clairement la crainte de persécutions, liée à l’état de santé du requérant, qu’elle invoque à

l’appui de sa troisième demande d’asile. Alors que la partie requérante joint à sa requête un document

supplémentaire sur la situation des malades mentaux à Kinshasa et qu’elle développe, en termes de

requête, une argumentation exclusivement afférente à l’état médical du requérant et à la situation des

malades mentaux en République démocratique du Congo, le Conseil observe que la partie
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défenderesse ne dépose aucune note d’observation par laquelle elle contesterait les arguments et la

documentation de la partie requérante.

3.7. A la lecture de cette documentation, il ressort que la situation des malades mentaux en République

démocratique du Congo est particulièrement problématique. Même si elle ne permet pas de conclure

qu’il existerait, dans le chef de tout malade mental se trouvant dans ce pays, une crainte fondée de

persécutions ou un risque réel d’atteintes graves en raison de sa maladie, elle laisse apparaître que

dans certaines circonstances celle-ci est susceptible d’engendrer des persécutions. En l’espèce, le

Conseil considère que la nature des problèmes psychiatriques du requérant et sa situation familiale

induisent un risque particulièrement élevé qu’il soit victime de telles persécutions. A l’audience,

interpellée quant à l’état médical du requérant et la documentation afférente à la situation des malades

mentaux en République démocratique du Congo, la partie défenderesse, manifestement consciente de

l’inexactitude de l’analyse y relative du Commissaire adjoint et de la motivation qui en découle dans la

décision querellée, s’en réfère à l’appréciation du Conseil.

3.8. En définitive, le Conseil juge que le Commissaire adjoint n’a pas valablement refusé de prendre en

considération la présente demande d’asile et qu’il existe dans le chef du requérant une crainte fondée

de persécutions, liée à son appartenance au groupe social des malades mentaux en République

démocratique du Congo. Les développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi

des autres motifs de la décision querellée, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire

d’autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze septembre deux mille dix-sept par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


